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 D�un continent à l�autre... 

S� est tenu à Rabat (Maroc) 
le 20 mai dernier un collo-
que international  organi-
sé par le Ministère  chargé 

des marocains  résidant à l�étranger  
et des affaires de la migration , au 
centre d�accueil et des conférences. Il 
avait pour objectifs majeurs, d�abord 
celui d�appréhender le concept de « la 
migration climatique » ainsi que les 
relations entre les changements cli-
matiques et le phénomène migratoire 
et encore de développer un argumen-
taire face à cette problématique lors 
de la tenue de la COP 22 en novembre 
prochain au Maroc. 

Une grande représentation de la dias-
pora marocaine engagée sur  les ques-
tions nationales et mondiales , une 
thématique actuelle suscitant  des 
échanges , des  débats formels et in-
formels, un regard pluridisciplinaire  
sur la problématique, une variation 
d�interventions écrites et orales dis-
pensées par des spécialistes, des re-
présentants des  Organisations inter-
nationales spécialisées, des Instituts 
de recherches à travers le monde, une 
proposition d�un groupe de réflexion  
composé de compétences MRE, une 
logistique à point � tels étaient  , en-
tre autres , les ingrédients de la réus-
site du colloque international sur  les 
migrations climatiques. 

Diaspora représentée et         
engagée 

Une grande représentation  de la dias-
pora marocaine aux travaux du collo-
que  a prouvé une fois  de plus son 
attachement et son engagement actif 
en faveur des actions menées  par le 
Maroc et la communauté internatio-
nale dans l�effort de la concrétisation 
de l�accord de Paris. 

Cette représentation qui exprime le 
volonté des MRE à «influencer 
(pourquoi pas ?) les travaux de la COP 
22 à travers leurs recommanda-
tions�. Pour que le Maroc devienne 
un Hub régional », selon les propos du 
coordonnateur de ce colloque M. Ab-
derrahman EL Fouladi; un Marocain 
résidant au Canada.  

Des experts marocains  venus du Ca-
nada, d�Europe, du Moyen Orient ont 
pris part  aux actes du colloque et y 
ont contribué  par leurs interventions 
que ce soit en plénière ou lors des 
deux tables rondes inscrites au pro-
gramme. 

Une thématique actuelle 

La thématique  choisie du colloque  
rentre admirablement et intelligem-
ment dans l�optique de l�après COP 21 
et de  la tenue de la COP 22 faisant 
ainsi le lien d�une part entre l�adop-
tion du principe de protection des 
droits des migrants climatiques figu-
rant au préambule de l�accord de Paris 
et la création d�une Task-force pour 
faire face à cette mobilité renforcée.  
Les deux tables rondes organisées lors 
du colloque ont grandement scruté 
deux sous thèmes : Le premier était 
centré sur les tendances des migra-
tions internationales, régionales et 
nationales en cherchant à en expli-
quer les mécanismes, les risques d�im-
pact dans un souci de, d�adaptation, 
de limitation et d�intégration du fac-
teur climatique dans la gestion des 
flux migratoires.  

La seconde table ronde a traité du 
volet juridique en mettant en lumière 
les accords internationaux relatifs à la 
mobilité humaine face aux catastro-
phes naturelles dans la perspective 
tracée par la COP 21. 

Pluridisciplinarité, Échange et 
Débats  

La question des migrations climati-
ques  a été débattue  sous plusieurs 
champs disciplinaires, celui de l�écono-
mie, de l�économie du développement, 
des sciences naturelles, des sciences 
sociales et juridiques.  Ce qui a permis 
d�avoir des interactions fort intéres-
santes dévoilant  les différences d�ana-
lyse et de positionnement par rapport 
à la question. L�apport des institu-
tions qui étaient présentes (Le Bureau 
du haut commissariat des Nations 
Unies pour les réfugiés au Maroc, Le 
Conseil national des droits de l�hom-
me, la Présidence et les membres émi-
nents du comité de pilotage de la COP 

22, la Direction régionale de l�Organi-
sation Internationale des Migrations 
pour le Moyen Orient et l�Afrique du 
Nord, des représentants d�instituts 
nationaux et internationaux de re-
cherche en agronomie, en environne-
ment , en énergie) était fortement 
marquant quant à la prise en cons-
cience des enjeux divers de la problé-
matique de la mobilité humaine.   

Ce qui a pu conduire à la prise en 
considération de la complexité de la 
thématique et de l�enrichissement  de 
ces divergences qui sont bien naturel-
lement complémentaires et fondamen-
tales pour la compréhension. 

Perspectives : Force de         
proposition  lors de la COP22 et  

constitution d�un « Think 
tank »  

 Il n�est pas du fait du hasard que le 
colloque international sur « les migra-
tions climatiques : Tendances et en-
jeux » ait pu recevoir avec mérite le «  
labled event » de la COP22. Sa contri-
bution à la compréhension de la pro-
blématique et ses recommandations  
et  la publication des interventions 
orales et écrites des participants ne 
fera qu�apporter des éclaircissements 
majeurs par rapport à la question.  

Le colloque a été aussi l�occasion  de 
proposition lors de sa clôture   d�un 
« Think-tank » composé des compéten-
ces MRE.C�est  une idée louable qui ne 
pourra que réunir davantage les po-
tentialités marocaines à l�étranger 
combien soucieuses de la défense des 
intérêts de l�État marocain  et s�inscri-
vant dans une dynamique globalisan-
te ouverte à l�international. 

Bilan favorable 

  Indépendamment de ces raisons bien 
évidentes et largement fondées, un 
grand salut à la démarche volontaire 
des organisateurs, à la qualité d�ac-
cueil, aux conditions d�hébergement, à 
la mise en contact décontractée  et 
fructueuses entre participants de di-
vers horizons. Chapeau à toutes et à 
tous ! 

Pr. Abdelfettah EL FATIN 
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 Un Mois au Canada... 

Montréal, le 27 mai 2016 � Près d�un 
an après le lancement du plan La ra-
dicalisation au Québec : agir, préve-
nir, détecter et vivre ensemble, le mi-
nistre des Affaires municipales et de 
l�Occupation du territoire, ministre de 
la Sécurité publique et ministre res-
ponsable de la région de Montréal, 
M. Martin Coiteux, la ministre de 
l�Immigration, de la Diversité et de 
l�Inclusion, Mme Kathleen Weil, et la 
ministre de l�Enseignement supérieur, 
Mme Hélène David, ont annoncé la 
mise à jour de ce plan en plus de dres-
ser un premier bilan des actions me-
nées par le gouvernement du Québec 
et ses partenaires, dont la Ville de 
Montréal. Pour l�occasion, ils étaient 
accompagnés du maire de la Ville de 
Montréal, M. Denis Coderre, afin de 
dévoiler des mesures bonifiant ainsi 
les efforts en cours. 

« La radicalisation est une problémati-
que qui ne concerne pas seulement le 
Québec et qui requiert des solutions 
novatrices. Le gouvernement prend 
très au sérieux toutes les questions 
liées à la radicalisation et ses consé-
quences. Grâce notamment au travail 
du Centre de prévention de la radicali-
sation menant à la violence (CPRMV), 
le gouvernement a davantage d�infor-
mations lui permettant de cerner de 
façon plus précise les problématiques. 
Sur cette base, le gouvernement met 
en place aujourd�hui des mesures plus 
ciblées afin d�encore mieux intervenir 
en amont du problème », a mentionné 
d�entrée de jeu le ministre Coiteux. 

DES MESURES POUR ALLER 
PLUS LOIN 

Le gouvernement du Québec souhaite 
aller plus loin dans sa lutte contre la 
radicalisation menant à la violence en 
renforçant ses actions sur les volets 
suivants : 

Renforcer les collaborations 
gouvernementales et locales 

Le gouvernement du Québec abordera 
la question de la radicalisation avec 
ses partenaires municipaux par le 
b i a i s  de  l a  Ta b le  Qu éb e c -
Municipalités et élaborera une nouvel-
le approche partenariale pour renfor-
cer les initiatives favorisant les rap-
prochements interculturels. 

Mieux informer 

Le gouvernement a donné à la Com-
mission des droits de la personne et 
des droits de la jeunesse un mandat 
d'analyse, d'information, d'éducation 
ainsi qu'un mandat de conseil auprès 

des décideurs. 

« La volonté du Québec d'édifier une 
société davantage inclusive, fière de 
sa diversité, de ses valeurs et de son 
vivre-ensemble, jumelée à notre ap-
proche axée sur la concertation et la 
prévention nous donne les moyens 
d'agir et d'intervenir sur plusieurs 
plans dans différents milieux et d'ain-
si mener à bien cette lutte contre la 
radicalisation », a affirmé la ministre 
Weil. 

Promouvoir davantage le 
mieux vivre ensemble au Qué-
bec 

Le gouvernement du Québec mettra 
en place une campagne de sensibilisa-
tion favorisant la cohésion sociale, 
l'inclusion et le mieux vivre-ensemble. 

Mieux outiller le milieu scolaire 
et collégial 

Des équipes volantes � composées de 
travailleurs de corridor, psychologues 
et travailleurs sociaux � qui agiront 
sur le terrain auprès des élèves, des 
étudiants et du personnel des établis-
sements secondaires et collégiaux se-
ront mises sur pied selon le modèle de 
la recherche-action menée au Collège 
de Maisonneuve. 

Des nouveaux outils de formation à 
l�intention des gestionnaires et du per-
sonnel du milieu scolaire seront aussi 
mis en place. Des experts et du per-
sonnel d�accompagnement seront dis-
ponibles pour soutenir les gestionnai-
res d�établissements dans leur capaci-
té de détection et de gestion du problè-
me de la radicalisation dans leur mi-
lieu scolaire. 

« Les établissements d�enseignement 
du Québec ne sont pas à l�abri du phé-
nomène de la radicalisation. C�est 
pourquoi nous voulons promouvoir 
davantage le vivre-ensemble et la pré-
vention. En mettant en place de nou-
velles mesures, nous souhaitons outil-
ler de la meilleure manière qui soit les 
collèges et les écoles secondaires afin 
que ceux-ci soient mieux soutenus », a 
mentionné la ministre David. 

Des modèles de réussite pour 
valoriser les jeunes et favoriser 
l'inclusion 

Le gouvernement mettra en place de 
nouveaux projets pour influencer posi-
tivement les jeunes en leur permet-
tant de rencontrer des personnes qui 
sont des exemples de persévérance et 
de détermination et qui sont capables 
de leur insuffler de l'espoir. 

Améliorer la coordination sur le ter-
rain afin de renforcer les capacités 
d�intervention 

Le gouvernement mettra également 
en place le programme Prévention 
jeunesse volet Radicalisation sur le 
territoire de Montréal (625 000 $ sur 
cinq ans) et, au besoin, dans d�autres 
régions du Québec. 

« En matière de radicalisation menant 
à la violence, il n�y a pas de recette ni 
de voie toute tracée. Il faut inventer 
les solutions et s�adapter aux différen-
tes situations. La meilleure preuve est 
le Centre de prévention de la radicali-
sation menant à la violence, que nous 
avons lancé l�an dernier et qui a de-
puis développé une expertise précieu-
se en prévention, en détection et en 
intervention. Maintenant, il faut éten-
dre cette expertise à l�ensemble des 
partenaires, notamment les différents 
corps de police et les institutions d�en-
seignement », a déclaré M. Coderre. 

Adapter les stratégies policiè-
res 

Des travaux seront entrepris par le 
CPRMV et l�École nationale de police 
du Québec afin de renforcer la forma-
tion policière en matière de détection, 
de prévention et d�intervention en lien 
avec les problématiques de radicalisa-
tion. 

La Structure de gestion policière 
contre le terrorisme, coordonnée par 
la Sûreté du Québec (SQ), intégrera 
un volet prévention qui constituera un 
volet central afin de pouvoir suivre, 
d�une part, l�évolution des moyens uti-
lisés par les groupes extrémistes et 
terroristes pour radicaliser les jeunes 
et, d�autre part, leurs modes opératoi-
res. 

DES MESURES DE PRÉVENTION 
ET DE DÉTECTION ÉFFICACES 

DÉJÀ EN PLACE 

Rappelons qu�en juin 2015, le gouver-
nement a lancé le plan La radicalisa-
tion au Québec : agir, prévenir, détec-
ter et vivre ensemble. Le gouverne-
ment du Québec a ainsi mis de l�avant 
plusieurs actions visant à sensibiliser 
la population au phénomène de la ra-
dicalisation et à l�importance d�inter-
venir en cette matière. 

Ainsi, le gouvernement a établi un 
partenariat avec le CPVRM afin de 
rendre disponibles à l�ensemble de la 
population québécoise l�expertise et 
les services offerts par le Centre. Un 
soutien financier de 1,5 M$ sur deux 
ans a été accordé par le ministère de 

la Sécurité publique (MSP) au 
CPRMV. Rappelons que ce dernier 
exploite une ligne téléphonique sans 
frais et accessible en tout temps 
(1 877 687-7141) qui s�adresse aux 
intervenants et aux citoyens qui 
croient observer des signes de radica-
lisation dans leur milieu ou qui sont 
préoccupés par ce phénomène. 

Également, des intervenants sur le 
terrain sont formés afin de prévenir la 
radicalisation, d�en détecter les signes 
et d�agir, lorsque nécessaire. Les poli-
ciers, le personnel des Services correc-
tionnels, les intervenants du milieu de 
la santé et des services sociaux ainsi 
que les intervenants en milieu scolaire 
ont ou auront bientôt accès à des for-
mations spécifiques à ce sujet. 

Par ailleurs, des mesures concrètes 
ont notamment été prises pour assu-
rer une concertation efficace entre les 
intervenants des différents corps poli-
ciers. La SQ participe à la Structure 
de gestion policière contre le terroris-
me, à laquelle collaborent la Gendar-
merie royale du Canada (GRC) et le 
Service de police de la Ville de Mon-
tréal (SPVM), qui vise à assurer la 
coordination provinciale en matière de 
lutte contre le terrorisme. De plus, la 
SQ et le SPVM collaborent à l�Équipe 
intégrée sur la sécurité nationale de la 
GRC de Montréal qui vise à mettre en 
commun les ressources pour colliger, 
échanger et analyser des renseigne-
ments sur des personnes et des entités 
pouvant poser une menace à la sécuri-
té nationale. 

Rappelons enfin que le gouvernement 
a dévoilé cette semaine le thème de la 
conférence sur la radicalisation de 
l'UNESCO qui se tiendra à Québec les 
31 octobre et 1er novembre prochain, 
soit « Internet et la radicalisation des 
jeunes : prévenir, agir et vivre ensem-
ble ». 

« Les actions annoncées aujourd�hui 
marquent une nouvelle étape dans la 
lutte contre l�endoctrinement et la 
radicalisation menant à la violence. 
Cette lutte représente un travail d�é-
quipe et c�est en collaborant ensemble 
avec les différentes instances que nous 
allons renforcer nos capacités de dé-
tection, de prévention et d�interven-
tion sur le terrain et ainsi créer les 
conditions gagnantes pour combattre 
la radicalisation », a conclu le ministre 
Coiteux. 

Source : Communiqué du MIDI 
 

Lutte contre la radicalisation menant à la violence 
Mise à jour du plan La radicalisation au Québec: 
Agir, prévenir, détecter et vivre ensemble  
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À  
compter du 31 mai 2016, les 
seuils de l'admissibilité à l'ai-
de juridique seront augmen-

tés de 1,90 %, soit le pourcentage cor-
respondant à celui de la hausse du 
salaire minimum du 1er mai 2016. 
Rappelons que le 1er janvier 2016, les 
seuils de l'admissibilité à l'aide juridi-
que avaient été haussés, avec comme 
référence le salaire minimum. 

La présente indexation permet donc 
de maintenir les seuils de l'admissibi-
lité à ce niveau. 

Ainsi, une personne seule disposant 
d'un revenu annuel de 19 565 $ aura 
accès sans frais à un avocat agissant 
dans le cadre du régime d'aide juridi-
que. De plus, les services seront gra-
tuits pour une famille formée de deux 
adultes et de deux enfants dont les 
revenus sont inférieurs à 32 081 $. 

Le régime québécois d'aide juridique 
comporte également un volet pour les 

personnes dont les revenus se situent 
entre les seuils de l'admissibilité gra-
tuite et les seuils maximums avec 
contribution (volet contributif). Selon 
Me Denis Roy, président de la Com-
mission des services juridiques, le 
volet contributif offre une formule 
unique qui permet à un justiciable 
d'être représenté par un avocat de-
vant les tribunaux en connaissant, à 
l'avance, le coût maximum des hono-
raires et des frais. Ce volet permet à 
une personne de recevoir des services 
juridiques si ses revenus, biens et li-
quidités correspondent au barème 
d'admissibilité en vigueur et si elle 
verse une contribution financière va-
riant entre 100 $ et 800 $, selon sa 
situation. Le barème d'admissibilité à 
l'aide juridique sous le volet contribu-
tif est également haussé de 1,90 %. 

Le nouveau barème applicable 
pour l'admissibilité gratuite est 
le suivant : 

(Catégorie de requérants et Revenu 
annuel maximal) 

S'il s'agit d'une personne seule : 19 
565$ 

S'il s'agit d'un requérant dont la fa-
mille est formée: 

• D�un adulte et d'un enfant : 23 936$ 

• D�un adulte et de 2 enfants ou + : 
25.553 $ 

• De conjoints sans enfant :  27 227 $ 

• De conjoints avec 1 enfant : 30.464$ 

• De conjoints avec 2 enfants ou + : 
32 081 $ 

Le nouveau barème d'admissi-
bilité à l'aide juridique sous le   
volet contributif est le suivant : 

(Catégorie de requérants et Revenu 
annuel maximal) 

S'il s'agit d'une personne seule : 

27.327$ 

S'il s'agit d'un requérant dont la fa-
mille est formée:  

• D�un adulte et d'un enfant : 33 429$ 

• D�un adulte et de 2 enfants ou + : 
35 688 $ 

• De conjoints sans enfant : 38 032 $ 

• De conjoints avec 1 enfant : 42 549$ 

• De conjoints avec 2 enfants ou + : 
44 809 $ 

(...) Pour plus d'information, veuillez 
consulter le site Internet de la Com-
mission des services juridiques à 
l ' a d r e s s e  s u i v a n t e : 
http://www.csj.qc.ca  

 

Source :  Me Richard La Charité, 
 

Un Mois au Canada... 

Québec  
Indexation de 1,90 % des seuils de l'admis-
sibilité à l'aide juridique au 31 mai 2016  
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L a migration internationa-
le est un élément fonda-
mental de la mondialisa-
tion au 21ème siècle. Ceci 

est un essai de synthèse des messa-
ges fondamentaux du système des 
Nations Unies sur la migration. Il 
s�agit d�un appel pour que la com-
munauté internationale tire profit 
du phénomène migratoire (1),  pour 
que le  respect du droit de l�homme 
des migrants intègre l�arsenal juri-
dique national  des États  (2),  pour 
que la coopération en matière de 
migration soit de plus en plus ren-
forcée (3). 

1. Les gouvernements doi-
vent promouvoir les bénéfi-
ces de la migration interna-
tionale 

Contre toute conclusion attendue et 
idée reçue,  les évaluations empiri-
ques  ont démontré  les  avantages 
économiques de la migration.  Cette 
dernière, une fois  ordonnée,  décen-

te, profite à la fois aux migrants et 
à la société tout entière, selon 
l�OIM. Le rapport du rapporteur 
spécial des Nations Unies sur le 
droit des migrants considère que les 
migrants sont des moteurs et des 
facilitateurs de développement. De 
prime abord, les migrants ont été 
partie prenante  dans le but d�at-
teindre les objectifs du Millénaire 
pour le développement en voyant à 
la hausse le niveau de revenus des 
ménages. En plus, les migrants sont 
une source importante de devises et 
contribuent à l�accroissement de la 
demande intérieure de biens et de 
services. Les migrations, également, 
remédient aux pénuries de compé-
tences et de main d��uvre. 

2. Les États doivent respec-
ter, protéger et instaurer les 
droits de l�homme de tous les 
migrants, indépendamment 
de leur statut juridique 

La  question des inégalités, portant 
sur les groupes marginalisés, dont 
fait  essentiellement la catégorie 
relevant de la migration climatique  
devra être traitée  en se fondant sur 
une démarche fondée sur les droits 
de l�homme. Ce qui veut dire que les 
États n�ont pas seulement à prendre 
en conscience de ces inégalités mais 
de réfléchir à leur résolution. Cela 
se traduit par la réduction des bar-
rières à l�accès universel à la santé. 
Également,  pour un développement 
durable, il faudrait  assurer à tous 
une éducation intégrée, équitable et 
de qualité et une possibilité d�acqué-
rir des connaissances tout au long 
de la vie, d�en bénéficier et ce à 
tous les niveaux.  

La migration  joue dans l�ins-
tauration de l�égalité des sexes et 
l�autonomisation des    femmes et 
des filles. Certaines études ont 
prouvé que la migration temporaire 
était associée à un taux de scolari-

sation plus élevée pour les filles 
dans les pays d�origine (*). Cet ob-
jectif devrait  mettre une fin à la 
discrimination entre les sexes et 
aux inégalités au sein des groupes 
marginalisés tels que les migrants.  

3. Les États doivent coopérer,  
ratifier et mettre en �uvre 
tous les instruments interna-
tionaux pertinents en matière 
de migration internationale. 

Les États, après la COP 21, de-
vraient ratifier le plus vite possible 
l�accord de Paris. Il s�agit jusqu� au-
jourd�hui de 177 ratifications. Ce 
qui permet d�être optimiste à la sui-
te que cela va donner vers la concré-
tisation de la COP21 à Marrakech, 
au Maroc lors de la COP 22. 

Il s�agit de dépasser certaines limi-
tes soulevées par des spécialistes 
internationaux  pour que tous les 
acteurs aient un discours cohérent 
et complémentaire .Parmi ces limi-
tes  de traitement de la coopération 
internationale pour l�intégration des 
droits des migrants au sein de l�ar-
senal juridique constitué par le 
droit international des droits de 
l�homme est le fait que   les avis 
sont partagés entre le climatologue,  
l�altermondialiste , les associations 
humanitaires selon leurs priorités. 

Toutefois,  les migrations interna-
tionales constituent un moyen idéal 
d e  p r o m o u v o i r  l e   C o -
développement, c�est-à-dire l�amélio-
ration coordonnée ou concertée de la 
situation  économique tant dans les 
régions d�origine que dans les ré-
gions de destination compte tenu de 
leur complémentarité. En cela, la 
question climatique fait de plus en 
plus appel à la solidarité internatio-
nale et l�assistance humanitaire, et 
devrait dépasser la rupture et la 
stigmatisation entre le Nord et le 
Sud. En cela les ONG et les acteurs 
de l�aide au développement et de la 
coopération internationale, et la 
société civile,  ont le devoir de s�or-
ganiser,  pour sensibiliser popula-
tions et dirigeants (politiques, in-
dustriels, gestionnaires territo-
riaux�) à la nécessité de mettre en 
�uvre des mesures concrètes en vue 
de la mise en place de politiques 
migratoires. 

Note : 

(*) Dilip Ratha, « the impact of re-
mittances on economic growth and 
povrety reduction », MPI, Policy 
Brief, n°8 (Washingnton Policy Ins-
titute, September 2013)  

��Migrations climatiques : Tendances et enjeux�� ... 
En guise d�introduction et d�éclairage  
Trois messages fondamentaux du système  
des Nations Unies sur la migration  

www.maghreb-canada.ca ou maroc-canada.ca ou maroc-canada.info 

Par Abdelfettah EL FATIN 

Chercheur en droit international. Docteur en 
droit économique international et européen et 
professeur à la faculté des sciences juridiques, 
économiques et sociales à l�université Hassan 

II (Casablanca, Maroc)  

Trois 

adresses  
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I nterpelé comme tant d�autres 
par le problème des change-
ments climatiques, j�avais suivi 
le déroulement de la COP 21 à 

Paris avec attention. Et voilà que je 
viens d�avoir la chance de faire partie 
des invités MRE, pour un colloque 
sur la migration et le changement 
climatique, à Rabat, au Maroc. 

Ce Maroc qui fait partie des pays 
africains ayant anticipé cette problé-
matique, qui a déjà mis en chantier 
des mesures d�atténuation et d�adap-
tation à travers le développement 
d�un vaste programme sur les éner-
gies renouvelables. Ce projet ambi-
tieux vise  la mise en place à l�horizon 
2020 d�une capacité de 2000 méga-
watts permettant une production an-
nuelle de 6600 GWH, ce qui corres-
pond à 26% de sa production actuelle. 
Il permet d�économiser annuellement 
1.5 millions de TEP, soit 750 millions 
de Dollars US par an, et d�éviter l�é-
mission de 5.6 millions de tonnes de 
CO2. 

C�est un projet qui permet entre au-
tres, de promouvoir les énergies re-
nouvelables auprès du grand public, 

réduire la facture d�électricité de la 
clientèle, contribuer à la préservation 
de l�environnement, et réduire la pro-
duction d�électricité à partir des éner-
gies d�origine fossile. 

Un colloque qui interpelle   les 
MRE experts en environne-

ment et en changements    cli-
matiques 

Je fus agréablement surpris par le 
niveau scientifique des MRE qui sont 
venus de l�Amérique du Nord, de 
l�Europe et du Moyen-Orient. Ce sont 
tous des chercheurs pour la plupart, 
ou (et) des consultants dans des fir-
mes spécialisées à l�étranger. Ceci 
sans oublier les experts, parmi eux,  
en droit international ! 

L�initiative d�organiser un tel collo-
que ainsi que la pertinence de sa thé-
matique et de son programme, furent 
salués dès la séance inaugurale par 
M. Mezouar,  Ministre des Affaires 
Étrangères et de la Coopération, et 
Président du comité de pilotage de la 
COP 22, suivi par Nizar Baraka, Pré-
sident du Conseil Economique, Social 
et Environnemental et Président du 
Comité Scientifique de la COP 22, de 
M. Driss EL Yazami, Président du 
Conseil National des Droits de l�Hom-
me, et de M. Abdelouahed Fikrat,  
secrétaire général du ministère  char-
gé de l�environnement. 

Quant à M. Anis Birrou, dont le mi-
nistère est l�organisateur de cette 
rencontre internationale,  il a mis le 
doigt, dans son intervention,  sur le 
problème des immigrés climatiques, 
qui jusqu�à maintenant n�ont toujours 
pas de statut juridique. Il y a bien un 
Haut-commissariat des réfugiés poli-
tiques qui dispose d�un fond non  né-
gligeable pour venir en aide aux réfu-
giés politiques, mais qui ne peut pas 
pour les immigrés climatiques. 

Christel Cournil, Maître de Conféren-
ces de droit public, Université Paris 
13, Sorbonne, France, a, de son côté, 
bien détaillé le problème que ren-
contre les migrants climatiques de 
part las carence juridique au niveau 
international. 

Il est à souligner que les Experts 
étrangers, présents dans cette ren-
contre, ont tous salué le geste du gou-
vernement marocain envers les immi-
grés africains qui transitent par le 
Maroc pour passer en Europe ou qui 
finissent par s�y établir. En effet, en 
novembre 2013, il y a eu une annonce 
officielle de l�opération de régularisa-
tion de la situation administrative 
des étrangers en séjour illégal au Ma-
roc. Le 24 décembre 2013, la distribu-
tion du premier lot de cartes de réfu-
giés et de séjour aux demandeurs 
d�asile et leurs familles. Et le 18 dé-
cembre 2014, l�adoption par le conseil 
du gouvernement de la stratégie na-
tionale de l�immigration et de l�asile. 

Aboutir à un argumentaire 
pour la COP22 

Ce colloque qui bénéficie du label 
COP 22, constitue une étape supplé-
mentaire dans la préparation de la 
Conférence des Nation-Unis sur les 
changements climatiques qui se tien-
dra à Marrakech en novembre 2016, 
et se veut un espace d�échange et de 
discussion autour des enjeux et des 
défis climatiques qui sont d�ailleurs 
appelées à accentuer au futur, comme 
l�a d�ailleurs souligné Salaheddine 
Mezouar, Ministre des Affaires étran-
gères et de la coopération et prési-
dent du Comité de pilotage de la COP 
22, dans son discours. 

Rappelons à cet effet, que plus de 250 
millions de citoyens à travers le mon-
de seront réduits à fuir vers 2050 les 
aléas des changements climatiques, 
d�où l�intérêt de réfléchir aux moyens 

de renverser cette courbe ascendante 
de la pression climatique. Un enjeu 
majeur que la COP 22 est appelée à 
soulever. 

Rappelons aussi que la COP 22 s�est 
fixé comme objectifs majeurs : 

• L�adoption des politiques publiques 
aux changements climatiques en 
vue de faire face à leurs effets. 

• La mobilisation de la contribution  
nationale afin que les engagements 
pris dans le cadre de la Conférence 
de Paris soient traduits en feuille 
de route permettant d�atteindre les 
objectifs fixés. 

• Le renforcement des capacités 
dans le but de permettre aux au-
tres pays en voie de développement 
de mettre en place des projets à 
même de réduire les changements 
climatiques. 

• Le transfert des technologies aux 
pays émergents. 

• L�identification de critères clairs 
pour permettre aux pays en voie de 
développement d�accéder aux fi-
nancements nécessaires pour tra-
duire les engagements dans la ré-
alité. 

Et comme l�a souligné l�un des inter-
venants  lors du Colloque, il n�y a pas 
de temps à perdre, il faut passer à 
l�action. Et ce qui ressort de ce collo-
que, c�est que le Maroc est décidé à 
passer à l�action avec toutes potentia-
lités y compris celles MRE., présentes 
à tous les niveau de ce colloque, des 
intervenants, aux membres des diffé-
rentes comités en passant par la coor-
dination. 

Une mention spéciale à M. Abderrah-
man El Fouladi qui a fait un travail 
énorme pour rassembler tant d�ex-
perts MRE pour cette bonne cause. 

��Migrations climatiques : Tendances et enjeux�� ... 

Nous louons les Voitures 
(automatiques / manuelles) 

pour l�examen  

Bus 67, 197 et 467 

Par Mustapha Bouhaddar 
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 ��Migrations climatiques : Tendances et enjeux�� ... 

L e colloque international organi-
sé le 20 mai 2016 à Rabat par 
le ministère des Marocains 

résidant à l'étranger et des Affaires de 
la migration, sur les "Migrations cli-
matiques: tendances et enjeux" a été, 
à mon avis personnel, un succès pour 
raisons suivantes : 

Premièrement, les organisateurs du 
colloque ont, dans leur choix des 
conférenciers,  tenu à rassembler au-
tour d�une table une brochette d�émi-
nents spécialistes de la question des 
migrations climatiques ne partageant 
pas forcement la même opinion quant 
à la reconnaissance ou non du statut 
juridique des victimes climatiques. Ce 
qui a permis d�animer le débat entre 
participants et à l�auditoire de com-
prendre les différentes analyses sur 
cette question. 

Deuxièmement, on a noté la participa-
tion et l�implication des acteurs de 
premier plan dans l�organisation de la 
COP22 à Marrakech. On a vu person-
nellement M. Birou, ministre en char-
ge des Marocains résidant à l'étranger 
et des Affaires de la migration, son 
collègue des Affaires étrangères et de 
la coopération, et président en exerci-
ce du comité de pilotage de la COP22, 
M. Mezouar, et de quelques autres 
personnalités impliquées dans l�orga-
nisation de la conférence de Marra-
kech, qui ont daigné rehausser de leur 
présence à la cérémonie d�ouverture. 
Signe que les recommandations qui 
ont été formulées au colloque seront 
prises en compte. 

Troisièmement, la présence de nom-
breux membres de la société civile 
marocaine et africaine dans la salle de 

conférence, mais aussi celle de diffé-
rentes organisations internationales 
spécialisées en la matière, notamment 
l�UNHCR et l�OIM. Les Marocains de 
la diaspora sont également venus de 
partout en occident pour apporter leur 
contribution aux échanges et aux dé-
bats sur la question des migrations 
climatiques. 

Le seul bémol que j�apporterai est, 
bien évidemment, le court laps temps 
qui était alloué pour aborder dans les 
détails un sujet aussi complexe et déli-
cat que celui des migrations climati-
ques. Mais la question du temps de 
parole est celui qu�on rencontre dans 
toutes rencontres internationales. 
Tout le monde a beaucoup à dire, mais 
le temps imparti est toujours court 
pour épuiser le sujet. 

Isidore KWANDJA NGEMBO  

Témoignage  

Les raisons d�un succès  
Colloque International 

�Migrations climatiques : 
Tendances et enjeux��  

Rappel à l�intention 
des auteur(e)s des 
communications    
orales et écrites 

Chers confrères et cons�urs, 

Tout en vous remerciant vivement 
pour votre participation au colloque 
"Migrations climatiques : Tendan-
ces et enjeux" , je porte à votre 
connaissance que même si le der-
nier délai pour envoyer votre com-
munication écrite est toujours le 30 
juin, et celui pour envoyer la ver-
sion finale du résumé de votre com-
munication orale reste le 22 juin, 
vous êtes priés de les envoyer bien 
avant cette date, et ce, pour nous 
permettre de réaliser les correc-
tions, l'édition, l'impression et la 
diffusion des  Actes du colloque, 
parmi les participants à la COP22, 
dans les meilleurs délais. 

Pour rappel, votre version 
finale doit respecter les    

critères suivants : 

* Police : Times New roman, Corps 
12 et Sakkal Majalla pour l�Arabe 
corps 14; 

* Interligne simple, sans retrait ni 
à gauche ni à droite et sans espace 
avant ou après les paragraphes; 

* Au total, moins de 16 pages pour 
les communications écrites et 
moins de 7 pages pour les résumés 
des communications orales; 

* Cartes et illustrations : chaque 
document d�illustration sur 1 fi-
chier unique format JPEG, en an-
nexe du texte qui portera un titre 
(ligne dans le texte rédigé) et un 
numéro (à citer dans le texte). Pour 
les cartes, réalisation en noir et 
blanc avec des signes et des teintes 
en grisé. 

Contact et envoi des communica-
tions : 

Abderrahman El Fouladi, Ph.D., 

Coordonnateur du Colloque inter-
national "Migrations climatiques : 
Tendances et enjeux" 

Courriel : info@geops.ca 

Séance inaugurale 

En présence du Ministre des Affaires 
Étrangères et de la Coopération, prési-
dent du comité de pilotage de la 
COP22, du représentant de la Minis-
tre Déléguée Chargée de l�Environne-
ment, du Président du Conseil Écono-
mique, Social et Environnemental, 
président du comité scientifique de la 
COP22, du Président du Conseil Na-
tional des Droits de l�Homme et du 
Ministre Chargé des Marocains Rési-
dant à l�Étranger et des Affaires de la 
Migration. 
 

Exposé introductif 

Par Carmela Godeau, Directrice Ré-
gionale de l�Organisation Internatio-
nale des Migrations pour le Moyen 
Orient et l�Afrique du Nord.  

 

Séance plénière : Migrations et 
changements climatiques :   

Opportunités et Défis pour la 
COP22  

Jean-Paul Cavalieri, Représentant du 
Haut Commissariat des Nations Unies 
pour les Réfugiés au Maroc.  Mise en 
oeuvre de l'accord de Paris (COP21): 
un groupe de travail sur le déplace-
ment, quelles sont les prochaines éta-
pes en vue de la COP22 ?  

Christel Cournil, Maître de conféren-
ces de droit public, Université Paris 13 
(Sorbonne Paris Cité)-France. Des né-
gociations climatiques aux perspecti-

ves de coopération post-COP21 sur la 
protection des déplacés climatiques.  

El Hassane Bendahmane, Expert in-
ternational en environnement  -
Canada.  Feuille de route pour une 
convention  internationale sur les ré-
fugiés climatiques. 

Lene Poulsen, Experte spécialisée 
dans les aspects organisationnels des 
processus du développement -
Danemark. Changements climatiques 
et migration : Regards croisés 
(Argentine, Inde, Haïti, Sénégal) : dif-
férence de perception, réalités et en-
jeux véritables.  

 

Table ronde n°1 :  Migrations 
climatiques : État des lieux,   

évaluation du risque, adapta-
tion et résilience.  

Maria Snoussi, Professeur universitai-
re et responsable de l�équipe de recher-
ches environnement et changements 
climatiques - Université Mohammed 
V-Rabat . Risque climatique dans les 
zones côtières et migrations forcées.  

Driss Haboudane, Directeur au 
Conseil de Recherches en Sciences 
Naturelles et en Génie (NSERC)-
Canada. Initiative de recherche colla-
borative tripartite : un modèle de par-
tenariat au service de l�adaptation aux 
changements climatiques.  

Saïd Laaribya, Enseignant chercheur 
spécialiste en génie environnement et 
socio-économie, Université Ibn Zhor -

Agadir . Les déterminants de la migra-
tion climatique-Dynamique et perspec-
tive d�atténuation.  

M. Mohamed Amjahdi, Expert énergé-
tique et Directeur Régional de l�Agen-
ce de l�Environnement et de la Maîtri-
se de l�Energie (ADEM)-France. Le 
changement climatique une opportuni-
té pour le développement durable.  

 

Table ronde n°2 : Droit interna-
tional et migration climatique  

Ahmed El Bouhali, Directeur de la 
Médiathèque de la Fondation de la 
Mosquée Hassan II et Enseignant de 
droit international (Maroc). Probléma-
tique de la qualification des règles ju-
ridiques de la protection du climat.  

Abdelfettah El Fatin, Professeur et 
chercheur en droit international à l�u-
niversité Hassan II-Casablanca. Lec-
ture du rapport du rapporteur spécial 
sur les Droits de l�Homme des mi-
grants dans la vision du programme 
de développement post 2015.  

Isidore Kwandja Ngembo, Chercheur à 
l�Université Saint-Paul d�Ottawa-
Canada. Le régime international des 
Droits de l�Homme à l�épreuve du 
changement climatique.  

Fatna Chouaikh, Maire adjointe hono-
raire de Nanterre-France. Vers une 
reconnaissance des droits des réfugiés 
climatiques. 

Déroulement du colloque en bref 
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 Marocains du Monde... 

L e Royaume du Maroc va ac-
cueillir, pour la seconde fois, 
la vingt-deuxième session de 
la Conférence des parties 

(COP22) de la Convention-cadre des 
Nations unies  sur le changement cli-
matique (CCNUCC) du 7 au 18 novem-
bre 2016, à Marrakech. Une rencontre 
annuelle pour faire un état des lieux 
des avancées réalisées, depuis l�accord 
de Paris, dans la lutte contre les chan-
gements climatiques. Parmi les axes 
prioritaires autour desquels s�articule-
ra l�action du Royaume du Maroc, il y 
a en bonne place la mise en applica-
tion de l�accord de Paris et l�appui aux 
pays en développement et vulnérables, 
notamment les petits États insulaires. 

Pour rappel, le Maroc en 2001 et l�Afri-
que du Sud en 2011 sont les deux pays 
africains qui ont déjà accueilli une 
conférence des Nations unies sur le 
changement climatique. Les accords 
issus de la septième session de la 
Conférence des parties (COP7) de Mar-
rakech avaient non seulement défini 
les règles d�application du Protocole de 
Kyoto, mais aussi permis de mettre en 
place de nouveaux instruments de fi-
nancement et de planification en vue 
de l�adaptation aux changements cli-
matiques, et d�établir un cadre pour le 
transfert de technologies. 

Une année après la réussite de la 
COP21 de Paris qui a abouti à un ac-
cord historique pour la réduction des 
émissions de gaz à effet de serre 
(GES), le Maroc met les bouchés dou-
bles pour accueillir de nouveau, quinze 
ans après, la COP22 dans la même 
ville de Marrakech. Le souverain du 
royaume chérifien, Sa Majesté le Roi 
Mohammed VI, a chargé les différents 
ministères de son gouvernement à 
concourir à une bonne préparation de 
cette conférence mondiale sur le cli-

mat, pour en assurer un succès reten-
tissant. 

C�est dans ce cadre qu�un colloque in-
ternational, sous le thème « Migra-
tions climatiques : tendances et enjeux 
», a été organisé le vendredi 20 mai 
2016 au Centre d�accueil et de confé-
rences du ministère de l�équipement à 
Rabat. 

Inclure la question des migra-
tions climatiques dans l�agenda 

international 

La question des migrations climati-
ques préoccupe au plus haut point le 
Maroc qui est tout à la fois un pays 
d�émigration, d�immigration et de tran-
sit pour les migrants qui cherchent à 
gagner le territoire européen. Le gou-
vernement du royaume chérifien tient 
à saisir l�occasion qui lui est offerte 
d�accueillir de nouveau la COP22 pour 
attirer l�attention de la communauté 
internationale sur la nécessité de pro-
téger les droits des personnes qui sont 
forcées de quitter temporairement ou 
définitivement leur milieu de vie habi-
tuel à cause des effets du changement 
climatique. 

De ce fait, le Maroc voudrait s�engouf-
frer dans la brèche qui a été ainsi ou-
verte dans le préambule de l�accord de 
Paris qui consacre la création d�une 
Task force pour faire face à la mobilité 
humaine, pour intégrer la question des 
migrations climatiques à l�agenda in-
ternational. Une question qui jamais 
auparavant n�a figuré en une aussi 
bonne place sur l�agenda international 
que voudrait faire le Maroc. 

Ainsi, en réunissant les experts et émi-
nents spécialistes dans le domaine des 
migrations climatiques venus d�Améri-
que du Nord, d�Europe et d�Afrique 
pour un colloque international, le pou-
voir organisateur de la conférence de 
Marrakech a bien voulu, par l�entremi-
se du ministère en charge des Maro-
cains résidant à l�étranger et des Affai-

res de la migration, prendre le pouls 
de différentes opinions au sujet du lien 
direct ou indirect entre les catastro-
phes naturelles dues aux changements 
climatiques et les flux migratoires que 
l�on observe ces dernières années, pour 
développer son argumentaire face à 
cette problématique, lors de la COP22. 

La diaspora marocaine met la 
main à la pâte pour le succès de 

la COP22 

Le gouvernement marocain qui tient à 
mobiliser le plus grand nombre d�États 
et d�organisations de la société civile à 
participer activement à la COP22 a 
voulu formellement associer également 
les Marocains issus de la diaspora, en 
leur offrant un espace de réflexion et 
collaboration pour assurer un franc 
succès à cet événement planétaire. Ils 
ont répondu présent et sont venus de 
tous les continents pour participer à ce 
colloque. Chacun, à sa manière, a ap-
porté un éclairage particulier au 
mieux de ses compétences pour aider 
leur pays à tirer le meilleur parti des 
avantages de la tenue d�une telle 
conférence mondiale sur le territoire 
national. 

La présence du ministre chargé des 
Marocains résidant à l�étranger et des 
Affaires de la migration, Monsieur 
Anis Birrou et de celui des Affaires 
étrangères et de la coopération, et pré-
sident en exercice du comité de pilota-
ge de la COP22, Monsieur Salaheddine 
Mezouar, à ce colloque accompagnés 
du Commissaire et du président du 
comité scientifique de la COP22, était 
un signe évident que le gouvernement 
marocain ne veut rien laisser au ha-
sard pour le succès de cette conférence. 

Aussi bien dans les discours introduc-
tifs du ministre Mezouar que de celui 
du ministre Birrou, tous ont décla-
ré que la COP22 sera celle de l�action 
et de la mise en �uvre des résolutions 
de la COP21. Il s�agit bien entendu 
d�assurer le développement et le trans-

fert Nord-Sud, voire Sud-Sud des tech-
nologies propres et novatrices en ma-
tière d�adaptation et d�atténuation aux 
effets du changement climatique; de 
crédibiliser et renforcer la confiance 
des pays en développement et vulnéra-
bles qui payent déjà le plus lourd tri-
but, tant économiquement, sociale-
ment qu�écologiquement; de mobiliser 
les gouvernements, les acteurs non 
étatiques et la société civile dans le 
cadre du Plan d�actions Lima-Paris 
consacré à l�Accord de Paris; de mobili-
ser et encourager le plus grand nom-
bre des États parties à ratifier l�accord 
de Paris; et surtout de mobiliser les 
États à honorer leurs engagements 
financiers, notamment les 100 mil-
liards de dollars promis à la COP21 
d�ici 2020. 

Le Maroc qui ambitionne d�exercer un 
leadership stratégique dans la lutte 
contre le changement climatique en 
Afrique et jouer le rôle pivot pour faci-
liter le partenariat triangulaire Nord-
Sud-Sud, voudrait attirer le plus d�in-
vestissements vers le continent afri-
cain, qui ne parvient toujours pas à 
capter autant de financements du 
Fonds vert pour le climat, faute de 
projets bancables. Il veut également 
accompagner les pays en développe-
ment dans la préparation de leurs 
plans nationaux d�adaptation et appor-
ter une assistance technique aux pays 
vulnérables dans la préparation de 
leurs projets afin d�accéder facilement 
au financement. 

En effet, si la COP20 de Lima était 
pour négocier un accord contraignant, 
la COP21 de Paris était celle de finali-
sation et d�adoption de cet accord. Es-
pérons, en définitive, que la COP22 de 
Marrakech sera bien celle de l�action et 
de la mise en �uvre de cet accord 
conclu à Paris. Une COP22 devra faci-
liter l�adoption des outils opérationnels 
dans la ligne droite du plan d�actions 
Lima-Paris-Marrakech. 

Impacts des changements climatiques 

La diaspora marocaine appelée 
à mettre ��la main à la pâte�� 

Par Isidore KWANDJA NGEMBO, 
Politologue.  
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 Marocains du Monde... 
Colloque international ��Migrations climatiques : Tendances et enjeux�� 
Déclaration de Rabat d�un Collectif des MRE(1) Experts 
en environnement et en changements climatiques 

À  
l�occasion de la tenue du 
Colloque international 
�Migrations climatiques : 
Tendances et enjeux�, à 

Rabat, en date du 20 mai 2016, les 
participants, en particulier les MREs, 
ont exprimé le souhait de voir les re-
commandations dudit colloque publiés 
dans les meilleurs délais. Pour donner 
suite à cela et pour maintenir l�élan 
d�ici la COP22 et au-delà, des échan-
ges parmi un groupe dont MM. Abder-
rahman El Fouladi et Driss Habouda-
ne ont conclu à l�importance de rendre 
publique une déclaration des MRE 
suite à leurs travaux pendant et en 
marge du Colloque. La déclaration de 
Rabat (ébauche ci-dessous), synthéti-
sant les principales recommandations 
et décisions des MRE participants, et 
qui vient d�avoir l�approbation de la 
majorité des participants MRE, est 
présentement en circulation pour fins 
de finalisation en vu d�un envoi offi-
ciel à qui de droit.  

Déclaration de Rabat 
(Ébauche) 

Nous, un collectif des MRE � Experts 
en environnement et en changements 
climatiques, réunis à Rabat, le 20 mai 
2016, avec la participation d�experts 
internationaux de différentes nationa-
lités, dans le cadre du Colloque inter-
national �Migrations climatiques : 
Tendances et enjeux�, 

Enregistrant avec satisfaction que la 
21e conférence des Parties à la 
Convention-cadre des Nations unies 
sur les changements climatiques invi-
te les Parties (COP21) à respecter, 
promouvoir et prendre en considéra-
tion leurs obligations respectives 
concernant les droits des migrants et 
des personnes en situation de vulné-
rabilité (préambule de l�accord); 

Notant et rappelant l�importance de la 
demande de l�Accord de Parisde créer 
une équipe spéciale qui se chargerait 
d�élaborer des recommandations rela-
tives à des démarches intégrées pro-

pres à prévenir et réduire les déplace-
ments de population liés aux effets 
néfastes des changements climatiques 
et à y faire face; 

Saluant l�engagement des Ministres 
et Chefs de délégation des Parties 
contractantes à la Convention de Bar-
celone pour la protection de l�environ-
nement marin et du littoral de la Mé-
diterranée (ci-après la Convention de 
Barcelone) et à ses Protocoles à rele-
ver les nouveaux défis naturels et 
socioéconomiques émergents, tels que 
le changement climatique et les flux 
accrus de migrants traversant la Mé-
diterranée, afin de mieux protéger 
l'environnement et d'augmenter sa 
résilience; 

Constatant avec satisfaction la pré-
cieuse contribution des organisations 
non gouvernementales et de la société 
civile à la sensibilisation au sujet des 
déplacements de population liés aux 
effets néfastes des changements cli-
matiques; 

Préoccupés par le fait que les effets 
néfastes des changements climatiques 
conduisent à l�aggravation   des condi-
tions de vulnérabilité de populations 
des  pays  en déve loppement 
(notamment en Afrique, Asie, Océa-
nie, Amérique Latine, et Europe de 
l�Est), compromettent les progrès de 
l�Afrique vers un développement dura-
ble et constituent une menace immé-
diate et grandissante des moyens de 
subsistance des populations démunies 
dans les pays défavorisés; 

Saluant la décision de la présidence 
de la COP22 et de son Comité de pilo-
tage d�accorder le label vert à la thé-
matique ��climat et migrations�� durant 
la Conférence des Parties qui se tien-
dra à Marrakech, le � Novembre 
2016. 

 

1. En ce qui concerne la COP22 

• Appelons le Comité de pilotage de 
la COP22 à avoir la thématique 

�Migration climatique� parmi les 
plus hautes priorités de la COP22; 

• Appelons également la société civile 
et les ONG des cinq continents à 
soutenir la proposition que les 
��déplacements de population liés 
aux effets néfastes des change-
ments climatiques�� soit un thème 
prioritaire de la COP22 et à travail-
ler à ce que les participants 
( gouvernementaux  e t  non-
gouvernementaux) à cette COP22 
lui accordent l�attention qu�elle mé-
rite ; 

• Invitons les Parties à la Conven-
tion-cadre des Nations unies sur les 
c h a n g e m e n t s  c l i m a t i q u e s 
(CCNUCC) à se pencher sur la défi-
nition des �déplacements de popula-
tion liés aux effets néfastes des 
changements climatiques�� et les 
critères associés afin de mieux dé-
terminer les mécanismes et moyens 
d�intervention, à savoir la préven-
tion. le renforcement de résilience, 
la réparation et le recouvrement;  

• Recommandons aux  Parties de la 
CCNUCC d'accorder davantage de 
sièges  en qualité d'observateur aux 
ONGs,  particulièrement celles ve-
nant des pays en voie de développe-
ment, avec la possibilité d'interve-
nir dans les débats,  selon les procé-
dures et les règlements en vigueur; 

• Recommandons également aux Par-
ties de la CCNUCC de mettre sur 
pied une feuille de route pour abou-
tir à la reconnaissance internatio-
nale de la spécificité des migrants 
climatiques et à la préservation de 
leurs droits; 

• Recommandons fortement aux Par-
ties à la CCNUCC de mettre en 
place une instance intergouverne-
mentale qui sera chargée de mettre 
en �uvre les recommandations de 
la COP22 sur la question des 

��déplacements de population liés 
aux effets néfastes des change-
ments climatiques��. 

 

2. En ce qui concerne le rôle 
des MRE 

• Décidons de nous constituer en fé-
dération de Réseaux d�experts MRE 
en environnement et changements 
climatiques ; 

• Sommes déterminés à mobiliser les 
ressources requises pour encoura-
ger l�investissement, la recherche, 
l�innovation et le transfert du sa-
voir-faire, Nord-Sud et Sud-Sud, 
dans les domaines techniques et 
scientifiques en ce qui concerne 
l�Environnement et la lutte contre 
les différents impacts des change-
ments climatiques ; 

• Nous engageons à �uvrer pour fai-
re du Maroc un Hub de coopération 
tripartite (Nord-Sud; Sud-Sud) en 
Science, Innovation et développe-
ment durable entre le Maroc, l�Afri-
que et nos pays d�accueil partout 
ailleurs dans le Monde ; 

• Nous engageons également à facili-
ter le transfert, de nos pays d�ac-
cueil respectifs vers le Maroc, du 
savoir-faire économique et scientifi-
que dans le domaine de l�Environ-
nement et de la lutte contre les im-
pacts des changements climatiques 
; 

• Nous fixons comme priorité de cata-
lyser et faciliter la négociation d�en-
tentes de collaboration et partena-
riat bilatérales et multilatérales 
dans le domaine de la science et de 
l�innovation entre le Maroc, l�Afri-
que et nos pays d�accueil respectifs 
en Europe, Amérique du Nord et 
ailleurs dans le monde.  

Note : (1) MRE : Marocains Résidant 
à l�Étranger. 

A. El Fouladi lors de la séance de clôture du colloque : ��Fini le temps où 
on vient , on écoute des discours, on applaudit et on part pour oublier. Il est 
venu le temps d�assurer le  suivi de nos recommandations et résolutions. La 
COP22 est la COP de l�Action a-t-on entendu ce matin. Nous, MRE experts en 
Environnement et changements climatiques nous allons passer à l�Action !�� 

Photo : Participants à la réunion préliminaire (du 19 mai 2016) pour la création d�un 
Think-Tank MRE des spécialistes en environnement et en changements climatiques. 
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Montréal, 28 mai. 2016 (MAP)- Le 
Groupe Attijariwafa Bank a signé 
deux accords de partenariat avec 
«Exportation et Développement Ca-
nada» (EDC) et la Banque Nationale 
du Canada, en marge de la cérémonie 
d�inauguration de son nouveau bu-
reau de représentation à Montréal. 

Le premier protocole d�accord, signé 
par le PDG d'Attijariwafa Bank, Mo-
hamed El Kettani et Bruce Dunlop, 
vice-président, Développement des 
affaires - Marchés internationaux à 
EDC, vise à développer une coopéra-
tion forte et multiforme entre les 
deux institutions à travers l�échange 
d�expertise dans leurs domaines res-
pectifs, l�échange d�information sur 
les volets techniques, juridiques, com-
merciaux et financiers des projets, 
événements, activités ou programmes 
spécifiques de coopération entre les 
deux parties, et la promotion des op-
portunités commerciales et d�investis-
sement dans leurs pays de présence 
respectifs. 

Cet accord vise aussi l�encourage-
ment et l�identification de projets du 
secteur privé en vue de les accompa-
gner conjointement, la participation 
commune à des foires commerciales 
internationales, l�identification de 
projets qu�EDC pourrait soutenir et 
l�accompagnement par Attijariwa-
fa Bank des opérateurs canadiens 
dans les pays de présence du groupe, 
indique Attijariwafa Bank dans un 
communiqué parvenu à la MAP. 

Ouverture de l�Amérique du 
Nord sur l�Afrique 

A cette occasion, M. El Kettani a indi-
qué que le partenariat scellé avec 
EDC «revêt une grande importance 
pour nos deux institutions car il bali-
se le chemin pour nos entreprises 
clientes pour développer et sécuriser 
leurs flux commerciaux et financiers 
entre le Canada et les pays de pré-
sence du Groupe Attijariwafa Bank 
et en Afrique spécifiquement», souli-
gnant qu'«en conjuguant nos efforts 
et nos expertises, nous entendons 
contribuer à conforter le corridor d�af-
faires entre l�Afrique et l�Amérique 
du Nord». 

De son côté, M. Dunlop a affirmé que 
«nous sommes heureux de nous asso-
cier à Attijariwafa Bank, un groupe 
bancaire et financier qui a une forte 
empreinte panafricaine et qui connaît 
bien les marchés et les opportunités 

dont recèle le continent africain», 
estimant que «les entreprises cana-
diennes et africaines trouveront en 
cet accord un véritable levier pour se 
développer à l�international». 

EDC est l�organisme de crédit à l�ex-
portation du Canada, qui a pour 
mandat de soutenir et de développer, 
directement ou indirectement, le 
commerce extérieur du Canada ainsi 
que la capacité du pays d�y participer 
et de profiter des débouchés offerts 
sur le marché international. EDC 
réalise son mandat en offrant des 
solutions novatrices en matière de 
financement, d�assurance et de ges-
tion du risque aux exportateurs et 
aux investisseurs canadiens. 

Quant au deuxième accord de parte-
nariat, il a été signé avec la Banque 
Nationale du Canada (BNC), repré-
sentée par M. Elkins Patrice Roy, 
Directeur Principal, Services Interna-
tionaux à la Banque. 

Il porte sur la définition et la com-
mercialisation par chaque partie, 
sous sa propre marque, dans le cadre 
d�une offre groupée, d�une gamme de 
produits et services de qualité, à ta-
rifs préférentiels, dont notamment 
des moyens de paiement, des pro-
duits de transferts de fonds et des 
services de banque à distance, au 
Canada et dans les pays africains de 
présence du Groupe Attijariwafa 

Bank, ainsi que sur une offre de cré-
dits immobiliers adaptée pour les 
clients résidant au Canada qui inves-
tissent au Maroc ainsi que pour les 
clients résidant au Maroc qui inves-
tissent au Canada. 

Packages pour les étudiants 
africains au Canada 

L'accord concerne aussi la mise en 
place de packages pour les étudiants 
au Canada d�origine africaine (Maroc 
et les autres pays de présence en 
Afrique du groupe Attijariwafa Bank) 
comportant notamment un compte de 
dépôt à la Banque Nationale du Ca-
nada, des moyens de paiement, une 
garantie de loyer ainsi que, le cas 
échéant, une offre de prêts à la 
consommation. 

Il porte également sur l�examen par 
les deux parties de l�opportunité éco-
nomique et la faisabilité juridique 
d�une collaboration dans les domaines 
suivants : bancassurance, produits de 
gestion de bilan, activités de corres-
pondent banking, Trade Finance, 
marché des capitaux, l'accompagne-
ment des sociétés canadiennes inté-
ressées par le Maroc ou d�autres pays 
africains de présence du groupe Atti-
jariwafa Bank ainsi que l'accompa-
gnement des investisseurs marocains 
dans leurs démarches d'investisse-
ment au Canada. 

Mutualisation d�expertises 

A ce propos, M. El Kettani a affirmé 
que la Banque Nationale du Canada 
et Attijariwafa Bank «partagent des 
visions communes quant à l�impor-
tance de mutualiser leurs expertises 
et leurs ressources au service des 
diasporas et des entreprises dans 
tous les pays où nous sommes pré-
sents», soutenant que cet accord cons-
titue «un jalon majeur dans la coopé-
ration bancaire entre nos deux pays». 

Pour sa part, M. Roy s'est félicité de 
cet accord «win-win» car «il vient en-
richir une offre peu développée de 
services bancaires destinés aux dias-
poras africaines vivant au Canada 
ainsi qu�aux entreprises canadiennes 
et africaines souhaitant développer 
du business entre elles. 

Forte d�un actif de 219 milliards de 
dollars au 31 janvier 2016, la Banque 
Nationale du Canada, avec ses filia-
les, est l�un des plus importants grou-
pes financiers intégrés canadiens. 
Elle emploie près de 20.000 person-
nes et est un employeur de choix re-
connu. Ses titres sont cotés à la Bour-
se de Toronto. 

 

Source : MAP 
 

Maroc - Canada  

Le Groupe Attijariwafa Bank signe deux accords 
de partenariat avec «Exportation et Développe-
ment Canada» et la Banque Nationale du Canada  
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Compte rendu de la Conférence ��Marque Maroc��  

Marketing pays : Modéliser la Marque Maroc  

C onscients de l�importance 
du « marketing pays » ou 
« nation branding » pour l�i-
mage du Maroc sur la scène 

internationale, l�Institut Amadeus et 
Maroc Export ont organisé, conjointe-
ment, le Vendredi 27 Mai 2016 à Casa-
blanca, la première Edition de la 
Conférence Marque Maroc et ce en 
présence de Mohammed Abbou, Minis-
tre du Commerce extérieur qui a insis-
té sur « l�excellente plateforme d�é-
change et de débat » qu�incarne cette 
journée, tout en rappelant que le 
« Label Maroc » est bien plus qu�un 
slogan, mais un réel « objectif stratégi-
que » mis en place par Sa Majesté le 
Roi Mohammed VI dès Septembre 
2013. Pour Youssef Amrani, chargé de 
mission au Cabinet Royal et invité à 
l�ouverture de la Conférence, la théma-
tique du « marketing pays », est cru-
ciale pour le Maroc, qui grâce à son 
modèle inédit parvient à construire 
une démocratie, interagir avec la mon-
dialisation, tout en conservant ses tra-
ditions cultuelles et culturelles. 
Articulée en quatre sessions et deux 
présentations, la Conférence a permis 
de donner la parole à un panel d�inter-
venants marocains et étrangers, issus 
du secteur public et privé. La finalité 
de cette journée fut de s�interroger 
quant à la construction d�une image 
distinctive du Maroc, dessinée autour 
de ses propres référentiels. Si l�ensem-
ble des participants se sont entendus 
sur le fait que le Maroc, fort de sa sta-
bilité politique, son attachement aux 
principes démocratiques et son ouver-
ture économique, jouit de la confiance 
des acteurs internationaux, les panels 
furent l�occasion de se pencher sur des 
thématiques précises afin d�analyser le 
chemin qu�il reste à parcourir pour 
positionner la Marque Maroc sur la 
scène internationale. 
La première session, « La marque Ma-
roc : Comment construire le label 
« Made in Morocco » pour favoriser 
l�émergence du royaume et contribuer 
à son rayonnement à l�échelle mondia-
le ? », a ainsi permis de faire un bilan 
de l�action des acteurs institutionnels 
et privés marocains, tout en ouvrant le 

débat sur les efforts restant à produire 
pour permettre au Maroc de rayonner 
dans le monde au travers de sa mar-
que pays. Mohammed Benayad, Secré-
taire Général du Ministère du Com-
merce extérieur a rappelé dans son 
intervention que la construction d�une 
Marque Maroc n�est pas l�apanage des 
institutions gouvernementales, mais 
requiert la participation de la nation 
entière au travers le rayonnement des 
entreprises marocaines et de leur sa-
voir-faire, sans oublier la participation 
active de la société civile. Outre le réel 
besoin d�une stratégie globale et cohé-
rente, les intervenants ont tous insisté 
sur le fait que pour arriver à un posi-
tionnement marocain singulier sur la 
scène internationale, le pays devra 
concentrer ses efforts sur la création 
d�une « inspiration marocaine » mêlant 
mythe et réalité autour de l�image du 
Maroc. Dans cette optique, Malcom 
Allan, CEO de Placematters, a souli-
gné l�importance du « story telling », 
dont l�acteur majeur est la population. 
Abbas Azzouzi, Président Directeur 
Général de Médi1TV a pour sa part 
regretté l�absence d�un partenariat fort 
entre le secteur public et privé. Afin de 
dépasser cela, il a recommandé la mise 
en place d�un système de gouvernance 
clair et structuré laissant place à la « 
transversalité » et donnant naissance 
à de réelles propositions de valeurs 
rattachées à la Marque Maroc. 
La deuxième session, « Médias, gran-
des entreprises, Think tanks, grandes 
écoles et culture : le Soft power contri-
bue-t-il à l�essor du capital immatériel 
du Maroc ? » a mis en exergue la diver-
sité des acteurs contribuant à la cons-
truction d�un capital immatériel maro-
cain. Les interventions de trois CEO 
d�entreprises marocaines implantées à 
l�international (Cosumar, SNTL et 
Outsourcia) ont permis de mettre en 
lumière le potentiel et le dynamisme 
de nombreuses entreprises marocai-
nes, dont le savoir-faire est apprécié 
hors du Royaume.  Grâce à un modèle 
économique singulier, s�appuyant par-
ticulièrement sur la mobilité durable, 
la SNTL, dirigée par Mohamed Benou-
da, peut se réjouir d�être un exemple 
de réussite entrepreneurial « Made in 

Morocco » connaissant une croissance 
annuelle à deux chiffres. Afin de parti-
ciper au renforcement du dialogue en-
tre les représentants la marque Maroc, 
Abdelmalek Alaoui, CEO de Guépard 
Group, a appellé à davantage de 
convergence entre les acteurs porteurs 
de ce projet national. 
 
Si la voix des chefs d�entreprises a rai-
sonné lors de cette conférence, le poids 
des acteurs de la sphère culturelle 
dans la création d�un capital immaté-
riel n�a pas été négligé. Patricia Defe-
ver Kapferer, Directrice des Editions 
« Langage du Sud » a insisté sur le fait 
que le made in Morocco doit reposer 
sur « l�imaginaire et le rêve », en s�ap-
puyant notamment sur les acteurs 
culturels qu�elle qualifie de « porteurs 
d�image ». Enfin, Thami Ghorfi, Prési-
dent de l�ESCA Ecole de Management 
a tenu à rappeler que le domaine de 
l�enseignement supérieur représente 
un véritable « outil d�influence » pour 
le Maroc, à ne pas négliger. Pleine-
ment engagé dans le rayonnement du 
système d�enseignement marocain à 
l�international, M. Ghorfi a insisté sur 
le fait que la marque Maroc appartient 
à ceux qui « ont envie d�y contribuer ». 
Le Maroc, engagé dans un véritable 
partenariat sud/sud agissant avec l�A-
frique a édifié comme priorité de sa 
politique étrangère ses relations avec 
l�Afrique subsaharienne. En ce sens, la 
troisième session, « Maroc : catalyseur 
de la marque Afrique ? » s�est interro-
gée sur la capacité d�un Maroc dynami-
que et précurseur en Afrique, à deve-
nir un véritable leader sur la scène 
régionale, représentant de la Marque 
Afrique. 
Pour l�ensemble des intervenants, et 
plus particulièrement pour Mossadeck 
Bally, PDG du groupe hôtelier Africain 
Azalaï hotels, le Maroc joue incontes-
tablement le rôle de catalyseur de la 
Marque Afrique. M. Bally explique 
cela de par l�historicité des relations 
du Maroc avec l�Afrique de l�Ouest, via 
l�implantation de nombreux grands 
groupes marocaines en Afrique à l�ins-
tar du secteur bancaire, mais aussi au 
travers des liens cultuels et culturels 
qui unissent le Maroc et l�Afrique sub-
saharienne. Si les intervenants se sont 
accordés sur le fait que le Maroc est un 
acteur fédérateur en Afrique de 
l�Ouest, Abdou Diop, président de la 
Commission Afrique de la CGEM, est 
venu minimiser l�enthousiasme autour 
d�un Maroc leader en Afrique. En effet, 
la fragilité de la Marque Maroc repose 
sur sa jeunesse. Pour pallier à cela, M. 
Diop préconise une meilleure coordina-
tion des actions en Afrique, notam-
ment au travers de la création d�une 
institution dédiée à cela. Dans l�objec-
tif d�accroitre son influence sur l�en-
semble du continent, Joël Ruet, Prési-
dent de l�Observatoire des émergents a 
pointé du doigt un élément crucial 
dans la construction d�une marque 

pays : l�enthousiasme. Pour M. Ruet, 
c�est autour de cet élément clé que le 
Maroc va devoir concentrer ses futurs 
efforts afin de fédérer autour de sa 
Marque Pays. 
Avec l�organisation de la COP22 en 
Novembre prochain à Marrakech, le 
Maroc va jouir d�une exposition média-
tique internationale unique. L�image 
du pays va être scrutée par les obser-
vateurs internationaux. En ce sens, la 
quatrième session de la Conférence 
Marque Maroc intitulée « La Cop22 : 
quelles opportunités pour la Marque 
Maroc ? », a mis en lumière les enjeux 
pour le « nation branding » marocain 
qui vont se jouer lors de cet évènement 
réunissant plus de 190 Etats. Lors de 
son intervention, Saïd Mouline, Direc-
teur Général d�ADEREE, a souligné la 
vision royale « exceptionnelle » qui a 
érigé, dès 2009, les enjeux énergéti-
ques comme priorité de la politique 
nationale. Alexandre Medvedowsky, 
Président d�ESL & Network France, a 
insisté sur l�opportunité immense qui 
s�offre au Maroc au travers de cette 
organisation. Le pays va pouvoir capi-
taliser sur son expertise déjà bien dé-
veloppée en matière de développement 
durable et d�énergie renouvelable pour 
renforcer son image de marque. Bra-
him Fassi Fihri, Président de l�Institut 
Amadeus, pour qui la CO22 doit être 
celle de « l�action », a évoqué le rôle des 
Think tanks, qui se doivent de partici-
per activement à la préparation de 
cette grande manifestation planétaire, 
notamment en accompagnant le comi-
té scientifique de pilotage, ou à travers 
l�organisation de tables rondes et au-
tres workshops autour de l�identité de 
la COP22. Enfin, Eric Bazin, fonda-
teur des Ateliers de la Terre, est venu 
atténuer l�enthousiasme général des 
intervenants en rappelant que le Ma-
roc devra faire de cet évènement, la 
COP de l�Afrique, ainsi qu�un succès 
environnemental, dépassant ainsi le 
succès politique et diplomatique de la 
COP21 de Paris. 
L�avenir de la Marque Maroc est condi-
tionné par la convergence, coordina-
tion et cohérence des actions des diffé-
rentes parties prenantes participant à 
la création d�une marque marocaine. 
S�inscrivant dans ce mouvement natio-
nal et ayant conscience que le proces-
sus sera long, Zahra Maafiri, Directri-
ce Générale de Maroc Export, a clôturé 
la conférence en annonçant la parution 
en Septembre prochain du Rapport 
Marque Maroc qui sera produit par 
l�Institut Amadeus ainsi que la tenue 
sur une base annuelle, de la Conféren-
ce Marque Maroc. 
 

Source : AMADEUS 
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 Pages Économiques... 

L' ouverture du bureau de 
représentation d'Attija-
riwafa Bank à Montréal 
constitue un "nouveau 

relai de proximité" avec les conci-
toyens marocains résidant à l'étran-
ger et une expression de l'engage-
ment à les accompagner outre 
Atlantique, loin de leur port d'atta-
che qu'est le Maroc, a affirmé le 
Président Directeur Général du 
Groupe, Mohamed El Kettani. 

Intervenant lors d'une cérémonie 
organisée le 24 mai dernier à cette 
occasion, M. El Kettani a souligné 
que le groupe Attijariwafa Bank, 
fort de plus de 100 ans d'histoire et 
d'engagement, a oeuvré activement 
pour la bancarisation des conci-
toyens marocains, en hissant parmi 
ses priorités stratégiques l'inclusion 
financière et la diversification de 
ses offres pour répondre aux besoins 
de tous ses clients et contribuer à 
l'amélioration de leur cadre de vie 
et leur permettre ainsi l'accès à plu-
sieurs services bancaires. 

M. El Kettani a, en outre, fait re-
marquer que le Groupe s'est cons-
tamment employé à répondre aux 
besoins croissants des clients maro-
cains résidant à l'étranger, rappe-
lant qu'il s'est très tôt réorganisé 
pour mettre en place une structure 
d'"immigrant banking" qui leur est 
dédiée et qui s'adresse spécifique-
ment à leurs besoins, que ce soit 
dans leur pays d'origine ou leur 
pays d'accueil. 

Il a indiqué qu'Attijariwafa Bank 
�uvre au quotidien, avec persévé-
rance et passion, pour tisser une 
relation de confiance avec ses 
clients résidant à l'étranger, tout en 
continuant son développement en 
renforçant sa position à l'internatio-
nal et en respectant ses engage-
ments d'entretenir une relation de 
proximité avec les Marocains rési-
dant à l'étranger (MRE). 

A ce propos, M. El Kettani a annon-
cé que des bureaux de représenta-
tion seront très prochainement ou-
verts en Suisse (à Genève). 

Il a, par ailleurs, signalé qu'Attijari-
wafa Bank s'efforce de proposer aux 
MRE des produits et des services à 
la hauteur de leurs attentes et qui 
témoignent de l'intérêt constant 

accordé par le Groupe bancaire aux 
Marocains du monde. 

Et M. El Kettani de poursuivre que 
le Groupe a su, tout au long de son 
évolution, témoigner sa confiance 
dans son environnement, confirmer 
son engagement au service de ses 
clients, et au-delà s'impliquer fer-
mement dans le développement éco-
nomique et social du Royaume, 
ajoutant que ses choix stratégiques 
lui ont permis de jouer un rôle dé-
terminant dans la modernisation du 
secteur financier et de marquer de 
son empreinte l'économie nationale. 

De son côté, l'ambassadeur du Ma-
roc au Canada, Mme Nouzha Che-
krouni a souligné que l�ouverture de 
cette nouvelle représentation par 
laquelle le groupe Attijariwafa 
Bank inaugure sa présence sur le 
continent américain s�inscrit en 
droite ligne des actions d�ouverture 
menées par le Maroc, sous l'impul-
sion de Sa Majesté le Roi Moham-
med VI, qui accorde la priorité à 
une diplomatie économique auda-
cieuse, capable de mobiliser les 
énergies pour développer les parte-
nariats, attirer les investissements 
et intensifier les échanges exté-
rieurs. 

Dans une allocution lue en son nom 
par le ministre-conseiller de Mme 
l'Ambassadeur, Abdollah Lkahya, 
Mme Chekrouni a indiqué que cette 
initiative témoigne aussi de la dé-
termination et de la volonté de la 
direction du Groupe de raffermir le 

positionnement international du 
réseau de cette institution, établie 
dans une vingtaine de pays à tra-
vers le monde, et qui connaît une 
performance remarquable et une 
croissance soutenue tant à l�échelle 
nationale, continentale que sur le 
plan international. 

Cette représentation, qui vient ren-
forcer le dispositif bancaire maro-
cain opérant sur le sol canadien 
(Groupe Banque Populaire, BMCE 
Bank), sera une "valeur ajoutée" 
dans l'offre des services de qualité 
destinés aussi bien aux Marocains 
résidant au Canada qu'aux opéra-
teurs économiques et investisseurs 
potentiels, désireux de s'enquérir 
des opportunités d�affaires offertes 
par le Maroc, dans divers secteurs 
économiques, a-t-elle soutenu. 

Mettant en exergue les relations 
économiques entre le Maroc et le 
Canada qui se sont développées et 
diversifiées au fil des années, Mme 
Chekrouni a précisé que ces rela-
tions sont de nature à permettre 
aux deux pays de fixer des objectifs 
plus ambitieux dans le but d'attein-
dre un nouveau pallier dans le dé-
veloppement de leurs échanges com-
merciaux et la promotion des inves-
tissements. 

A ce propos, elle a estimé que l'im-
plantation du Groupe Attijariwafa 
Bank au Canada constituera un 
"pilier essentiel" dans l'édifice du 
pôle financier marocain qui s'est 
construit au fil des temps au Cana-

da, pour devenir un "moteur d'inci-
tation et d�assistance à l�investisse-
ment" et un "relais de mise en rela-
tion commerciale". 

Relevant que le Maroc, grâce à son 
prolongement naturel et stratégique 
en Afrique, son contexte commercial 
développé et ses investissements 
sur le continent, offre une plate-
forme importante pour les opéra-
teurs économiques souhaitant in-
vestir dans les marchés du conti-
nent africain et de la région MENA, 
Mme Chekrouni a appelé les entre-
prises canadiennes et québécoises à 
profiter de la présence des représen-
tations bancaires marocaines afin 
de s�enquérir des avantages et des 
opportunités d�affaires offertes par 
le Royaume dans les secteurs clés et 
à forte valeur ajoutée. 

Dans ce sens, elle s'est dite convain-
cue que les institutions financières 
marocaines représentées au Canada 
ne ménageront aucun effort pour 
créer des synergies susceptibles de 
favoriser un "partenariat gagnant-
gagnant et mutuellement bénéfi-
que" entre les deux pays amis. 

Cette cérémonie s'est déroulée en 
présence notamment de la Consule 
générale du Royaume du Maroc à 
Montréal, Mme Habiba Zemmouri, 
de responsables du Groupe Attijari-
wafa Bank, de membres de la com-
munauté marocaine établis au Ca-
nada, ainsi que de nombreuses per-
sonnalités du monde des affaires. 

Source : MAP 

Ouverture du bureau de représentation d'Attijariwafa Bank à Montréal 

Un "nouveau relai de proximité" avec les 
MRE selon Mohamed El Kettani 
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 Tribune libre... 
France 3 et le Roi Mohammed VI   

Tout ça, pour ça !  

J� ai vu le documentaire de 
France 3, puis je l�ai revu sur 
You Tube, par souci profes-
sionnel d�abord étant moi-

même journaliste et puis par la crain-
te inavouée de rater quelque chose de 
secret, quelque chose dont mon intel-
ligence sud-méditerranéenne n�aurait 
pas eu les clés au premier abord, il lui 
fallait voir et revoir pour découvrir.  

Mon désenchantement         fût 
à la mesure de mon       entête-

ment !  

D�emblée je me suis dit qu�un autre 
titre moins fanfaron eût été plus ap-
proprié, au moins il n�aurait pas atti-
sé les attentes. Mais je ne vais pas 
chipoter sur ça, même si c�est loin de 
relever du détail. Parce qu�en plus, le 
reste laisse aussi à désirer. La forme 
aussi clinquante qu�elle soit, ne rat-
trape jamais, à elle seule, les déboires 
du fond. Il en est ainsi de la mise en 
scène du pré-générique : arrières 
plans noir, s�il vous plaît, promettant 
confidences et témoignages neutres et 
forts, musique aux notes intenses et 

graves, sonnant quasiment le glas 
pour de journalistes de guerre arrêtés 
et rapatriés. Et puis c�est comme tom-
ber du haut d�un ravin : tout ça pour 
ça !  

Imaginons un peintre dénué de génie 
et de sensibilité, mais peintre quand 
même par la force des choses, esquis-
sant un paysage qu�il a vu au passage 
sans s�attarder à en relever les détails 
et rater de ce fait son sujet. Certains 
journalistes oublient que Le Maroc 
est un pays libre depuis belle lurette, 
au point que les procédures en cours 
dans le métier sont laissées de côté, 
ils agissent en territoire conquis.  

Mais allons plus dans les détails 
« techniques ».  

Réinventer la tyrannie à     tra-
vers l�image 

Saluons l�effort dans la recherche ico-
nographique. Toutes les photos du Roi 
Hassan II et du Prince héritier sont 
minutieusement choisies. Pas de sou-
rires, rien que des regards détermi-
nés, voire durs et vindicatifs. La ty-
rannie que l�on veut mettre en relief a 
ses rituels. Voilà l�image du joug qui 
plombe ces pauvres Marocains : re-
gardez bien toute le mépris que le roi 
voue à son peuple. Évidemment dans 
l�arrière-fond de la scène la France est 
là, il faut que le film soit justifié. Le 
pays a des intérêts par ici.  

Vite dressée l�histoire du Maroc post 
colonial, vite planté le contexte histo-
rique du règne de Hassan II. Mais 
surtout, l�idée est instillée à coup d�i-
mages d�archives sournoisement choi-
sies : Mohamed VI ne fut pas bien 
préparé au règne. L�ombre de l�ancien 
Ministre de l�Intérieur plane sur le 
sujet, les témoignages sont flous, rap-
portés par ouï-dire, voilà le fondement 
de conflits entre le père et le fils. Rien 
de sérieux, c�est un documentaire sur 
le secret, il s�englue dedans lui-même 
pour n�en plus sortir.  

 

Mohammed VI, un simple hom-
me d�affaires dans l�habit d�un 

roi ? 

C�est l�impression que laisse le docu-
mentaire obsédé par le sujet. Tout 
n�est pas pour le mieux dans le meil-
leur des mondes, c�est certain, mais le 
problème n�est même pas là.  Les at-
tentes sont gigantesques d�une popu-
lation désormais consciente des défis 
de la modernité. Les retards sont en-
core là, personne ne s�en cache, mais 
il convient de rendre à César ce qui 
est à César. Mohammed VI ne s�est 
pas débarrassé de Basri juste pour 
une question de conflit avec papa les 
choses sont plus complexes. Il y  a 
qu�on le veuille ou pas une vision, 
l�instance Équité et Réconciliation 
n�est pas du cinéma, on  ne joue pas 
avec du feu, c�est brûlant. Mohammed 
VI a tenté de rompre avec un passé 
douloureux, du point de vue social 
l�État est plus à l�écoute des humbles. 
Il n�y a pas de miracles évidemment 
ni de baguette de fées. Mais il y a une 
politique nette de renforcement des 
infrastructures, un plus grand souci 
de désenclavement des régions dont le 
Rif et l�Oriental entre autres. Le docu-
mentaire aurait gagné à en parler. 

La déontologie en question 

Mais le documentaire se voit biaisé 
par sa propre approche, hachée, bâ-
clée osons le dire, sans réflexions pro-

fondes, sans recherches sérieuses. 
Nous n�allons pas nous mentir à nous-
mêmes, il y a des journalistes et des 
militants au Maroc qui en disent des 
choses, qui sont très critiques, qui 
n�ont pas la vie facile. Toute voix 
étrangère qui nous éclaire sur notre 
pays, qu�elle soit critique ou pas, est 
la bienvenue. Mais pas n�importe la-
quelle, pas celle de journalistes vé-
reux, pas celles de journalistes ayant 
maille à partir avec la justice. Pas 
besoin d�entrer dans les détails ici. 
Personne n�a dit du mal de Gilles Per-
rault qui a écrit pourtant un réquisi-
toire terrible et, somme toute, positif.  

Mais il n�y a même pas besoin d�étaler 
des vérités sur certains intervenants, 
elles sont assez connues pour quel-
ques-uns d�entre eux. Le documentai-
re en lui-même reste un flop, de la 
tchatche comme on dit, non pas qu�il 
ne contient que des mensonges, mais 
parce qu�il déforme la réalité en plus 
de ne rapporter que des choses que 
Monsieur tout le monde connaît. En-
treprendre une telle communication 
pour faire passer un tel navet, fait 
perdre de la crédibilité à une chaîne 
pourtant sérieuse qui s�est laissée 
prendre au piège, c�est loin d�être un 
travail de professionnels. L�intention 
est évidente alors : médire d�un roi et 
à travers lui d�une nation. 

Par Yasmine KHAYAT 
Journaliste Animatrice TV 

Consultante en communication 
Relations Presse et Relations Institution-

nelles 

La chronique ��Tribune libre�� est dédiée à nos 
lectrices et lecteurs. 

Vous avez une Histoire personnelle, une plainte, 
une opinion qui vous tient à c�ur et que vous vou-

lez partager ?  
Envoyez-nous votre texte par courriel à: 

 info@maghreb-canada.ca 
Nous nous ferons un plaisir de vous publier. 

www.maghreb-canada.ca ou maroc-canada.ca ou maroc-canada.info 
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 Ramadan à Montréal... 
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 Associations en Action... 

"S i tu ne t'occupes pas de la 
politique, la politique va 
s'occuper de toi!" Cette 
citation de Michel Char-

trand, syndicaliste et homme politique 
québécois, incite clairement à s'enga-
ger en politique, aussi et surtout lors-
qu'on est issu de l'immigration. 

7 des 125 députés de l'Assemblée Na-
tionale du Québec ne sont pas nés au 
Canada, et ils sont 27 sur 338 á la 
Chambre des Communes à Ottawa. 
Aussi honorables que ces chiffres puis-
sent paraître, ils sont loin de refléter à 
sa juste mesure l'extraordinaire diver-
sité de la société canadienne! C'est que 
l'engagement politique des immigrés 
reste bien en deçà de leur poids démo-
graphique réel. 

C'est à partir de ce constat que le Fo-
rum des Compétences Canado-
Marocaines (FCCM) á cru utile de sus-
citer une plus forte implication en poli-
tique des immigrés, particulièrement 
des maghrébins. 

La première pierre de cet édifice a été 
posée avec brio lors de l'après-midi 
débat tenu, à l'initiative du FCCM, le 
21 mai dernier à Dar-Al-Maghrib, en 
présence de Mme Rita de Santis, Mi-
nistre responsable de l'Accès à l'Infor-
mation et de la Réforme des Institu-
tions Démocratiques au gouvernement 
du Québec, et d'un groupe de choix 
formé d'élus, anciens élus et candidats 
á différents paliers de représentation, 
municipale, provinciale et fédérale, 
tous issus de l'immigration.  

L'audience, forte de plus d'une centai-
ne de participants, reflétait justement, 
tel qu'un arc-en-ciel, la diversité et 
richesse humaines du Québec et du 
Canada. 

Lettre de M. Justin Trudeau au 
FCCM 

Dans cette lettre adressée et lue aux 

participants, le Premier Ministre du 
Canada écrit que "notre pays se carac-
térise par sa mosaïque culturelle uni-
que," et ajoute que le débat organisé 
par le FCCM "constitue une très belle 
occasion (...) de favoriser la pleine et 
entière participation des canadiennes 
et canadiens issus de la diversité dans 
la sphère politique." 

Pour sa part, Mme la Ministre De San-
tis estime que, même si elle fait face á 
des "défis immenses, la communauté 
maghrébine est chanceuse d'être dans 
une société accueillante." Elle souligne 
aussi la force de la communauté maro-
caine, qui représente "plus de 100'000 
personnes, dont 45% d'origine juive, et 
85% parlant le français." Cette com-
munauté, et les immigrants en géné-
ral, "ne sont pas les seuls qui doivent 
porter le fardeau de l'intégration," a-t-
elle ajouté. Elle, qui a été élue députée 
á l'Assemblée Nationale du Québec 
par la circonscription Bourassa-Sauvé 
forte de ses communautés italienne et 
maghrébine, conseille à ceux qui veu-
lent "représenter leur territoire, qu'ils 
doivent travailler avec sa diversité et 
le représenter pleinement," avant de 
conclure que, "malgré les embûches et 
les barrières culturelles, tout est possi-
ble!" 

Les tables rondes qui ont suivi ont 
permis aux élus et candidats des diffé-
rents partis politiques de partager leur 
expérience avec l'audience, apportant 
ainsi un éclairage fort intéressant sur 
les défis et opportunités qui se présen-
tent aux immigrés investissant le 
champ politique. 

"La politique est le chemin le 
moins mauvais pour changer le 

monde" 

C'est l'approche de M. Pablo Rodri-
guez, fils de réfugiés politiques argen-
tins et actuel député fédéral libéral de 

la circonscription d'Honoré-Mercier. Il 
se définit comme "citoyen du monde" 
et affirme être "venu en politique par 
idéalisme." Plein d'optimisme, il mar-
tèle "qu'il y'a de la place en politique 
pour tout le monde," ajoutant á 
l'adresse de l'audience multiethnique 
qui l'écoute: " Allez au parti qui vous 
ressemble le plus! Il y'a de la place, 
prenez-la! Les partis veulent des 
gens." 

Comment créer des alliances? 

La clé pour Pablo Rodriguez est 
"d'aimer les gens". M. Frantz Benja-
min, immigré haïtien et actuel Prési-
dent du Conseil Municipal de Mon-
tréal, renchérit que "pour tisser des 
alliances, il faut aller à la rencontre 
des gens, les écouter, avoir l'esprit de 
service, voir ce qui nous unit, pas ce 
qui nous divise." Utilisant une jolie 
formule, il ajoute qu'un élu doit livrer 
"le service après-vente, faire du porte-
à-porte toutes les semaines." 

Candidats "poteaux" 

Il s'agit de candidats issus de l'immi-
gration, présentés par des partis politi-
ques dans des circonscriptions "non 
prenables". Le but étant de redorer le 
blason de ces partis et s'attirer les voix 
des minorités. 

Frantz Benjamin a rappelé que, pour 
contourner ces méthodes contestables 
et "forcer" le diversité, les partis muni-
cipaux de Montréal ont approuvé à 
deux reprises une Motion qui les enga-
ge à élire plus de conseillers émanant 
de la diversité. Le terme "élire" va évi-
demment bien plus loin que le simple 
fait de présenter des candidats des 
minorités, et réfute ainsi les candida-
tures poteaux. 

Mme Saadia Groguhé, originaire de 
France, de parents algériens, et an-
cienne députée fédérale du NPD de la 
circonscription de Siant-Lambert, exi-

ge de "prendre l'engagement de ne pas 
être un candidat poteau!" Elle s'élève 
aussi contre "l'errance identitaire." 
Pour elle, "l'identité (ou le sentiment 
d'appartenance à ses origines) n'est 
pas incompatible avec l'engagement 
citoyen. La diversité doit rassembler!" 

M. David Birnbaum, député libéral 
actuel de la circonscription d'Arcy-   
McGee á l'Assemblée Nationale du 
Québec et membre du groupe d'amitié 
parlementaire Québec-Maroc, confirme 
que "nous sommes animés par ce que 
nous sommes." Son engagement politi-
que est né de ce qu'il a appelé "une 
mise à l'épreuve de ma perception de 
mon Québec et de mon Canada" par 
les projets identitaires du gouverne-
ment précédent. D'où sa volonté de se 
lancer activement en politique. 

Identité et engagement     ci-
toyen 

Mme Djaouida Sellah, médecin d'origi-
ne algérienne et ancienne députée fé-
dérale du NPD de la circonscription de 
Saint Bruno-Saint Hubert, s'est aussi 
engagée en politique sur un "coup de 
colère" contre la qualité de soins médi-
caux, qui l'ont amenée à protester 
:"Fini! Je ne subirai plus! Je réagirai!" 
Elle soutient cependant "qu'en s'enga-
gent, on arrive à notre but!" Pour elle, 
le Canada pays d'immigration par ex-
cellence, est le "pays de la diversité." 
"Les immigrés, tout en revendiquant 
leurs identités et appartenances, doi-
vent être fiers d'être québécois et cana-
diens!" 

"Avant d'être candidat, il faut 
être électeur!" 

C'est le cri du c�ur de M. Barek Kad-
douri, marocain, enseignant de mathé-
matiques et ancien candidat du Bloc 
Québécois à la circonscription de Vimy 

Forum des Compétences Canado-Marocaines (FCCM)  
Diversité dans la Sphère Politique   

À suivre : Page 21 
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 Associations en Action... 

á Laval. "Avec 44'000 maghrébins à 
Laval," explique-t-il, "soit 10% de la 
population, comment comprendre que 
cette ville n'a aucun élu de cette com-
munauté, á quelque palier de représen-
tation que ce soit?" Ajouter à cela que 
"30% du chômage à Montréal est mag-
hrébin," et on comprend alors l'impé-
rieuse nécessité pour cette communau-
té d'investir le champ politique. 

Pourtant, rapporte M. Kaddouri, "les 
maghrébins sont les premiers dans le 
bénévolat," statistiques á l'appui. 

Mme Hasnaa Kadiri, marocaine et can-
didate de Québec Solidaire aux derniè-
res élections provinciales, renchérit 
dans le même sens: "Même si le bénévo-
lat ne fait pas partie de la culture au 
pays d'origine, c'est la seule manière 
d'acquérir de l'expérience et d'appren-
dre à s'adapter." Elle s'est impliquée en 
politique plutôt "par passion, pas par 
carrière." "On ne gagne pas du premier 
coup," prévient-elle, "au moins, on dit 
qu'on est là, qu'on existe!" 

"Les communautés             ga-

gnantes sont celles qui s'organi-
sent!" 

Tout en le rappelant, Mme Kadiri se 
demande, du moment que d'autres com-
munautés l'ont fait, "pourquoi pas les 
marocains? Pourquoi pas les maghré-
bins?" Son souci est "d'ouvrir la porte 
de l'emploi aux compétences des immi-
grants." Pour y arriver, elle lance un 
appel à l'audience: "Impliquez-vous 
dans les CA des ordres professionnels 
pour changer leur culture!" Et ajoute 
"qu'avec le travail, on peut résoudre 
tous les problèmes! On doit s'impliquer 
en politique en votant, en soutenant un 
candidat, en se présentant!" 

"Je ne veux pas du vote    maro-
cain, je veux un vote   cana-

dien!" 

C'est ce que demande pour sa part 
Mme Marwah Rizqy, née à Montréal de 
parents marocains. C'est elle qui avait 
tenu en haleine la circonscription d'Ho-
chelaga en étant défaite aux dernières 
élections fédérales par 500 voix seule-
ment, soit la meilleure performance 

locale récente d'un candidat libéral. 

Elle s'explique: "Ne votez pas pour moi 
seulement parce que je suis marocaine, 
mais plutôt pour ma plus-value!" Quel-
le est sa valeur ajoutée? La fiscalité et 
l'économie. Quel est son secret? Trans-
former sa différence en avantage, être 
un modèle pour ses électeurs (en sport 
par exemple), tirer profit des médias 
sociaux. Elle ne ressent pas de "crise 
d'identité.": "Je suis canadienne, québé-
coise, fière de mes origines marocaines, 
arabes et berbères!" 

Avec son esprit de battante, elle répond 
aux chercheurs d'emplois: "Sortez de 
votre zone de confort, travaillez votre 
réseau, quelqu'un qui vous réfère fait 
une différence!" 

Elle est aussi confiante de l'évolution 
du vote marocain et maghrébin, refu-
sant de le comparer aux communautés 
plus anciennes, en précisant que "la 
grande vague d'immigration maghrébi-
ne est venu aux années 1990 seule-
ment. Elle a fait depuis un bon bout de 
chemin. Le projet de "Charte des Va-

leurs" á déjà provoqué une augmenta-
tion importante du vote maghrébin." 

 M. Ilyes El Ouarzadi confirme aussi 
que "les jeunes maghrébins s'impli-
quent de plus en plus dans les partis 
politiques." Il est lui même jeune maro-
cain et agit en tant qu'agent officiel de 
M. Jean Habel, plus jeune député à 
l'Assemblée Nationale du Québec. 

De sa courte mais prometteuse expé-
rience politique, il a déjà appris que le 
secret de la réussite est "d'être bien 
entouré, bâtir une équipe pour vous 
soutenir, embrasser les causes qui pré-
occupent votre communauté, et être 
présent sur le terrain." 

En guise de conclusion, M. Abdelaadim 
El Hanchi, président du FCCM, a appe-
lé à poursuivre la réflexion dans le ca-
dre d'un comité permanent dédié à fa-
voriser l'engagement politique des ca-
nadiens issus de l'immigration. 

Par Badreddine Filali Baba . 
 

Suite de la page 20  

L e Centre communautaire 
islamique Al Bayane, situé 
sur le boulevard Saint-
Michel (Coin boulevard Ro-

semont) offre ses services au sein de 
la communauté musulmane et mag-
hrébine. Parmi ces services : 

• Différentes activités pour les adul-
tes et ainsi que pour les jeunes; 

• Aide spécial fournis aux jeunes, 
femmes, ainés, spécialistes,  psy-
chologues, médiateurs...; 

• Aide à la résolution des problèmes 
sociaux de type familial et conjugal; 

• Aide aux nouveaux immigrés en 
vue de s'intégrer dans la société 
québécoise et canadienne; 

• Dépannage Alimentaire; 

• Aide aux devoirs pour les jeunes 
enfants; 

• Cours d'apprentissage de base et 
de niveau expert de la langue ara-
be pour tous âges; 

• Cours d'apprentissage de langue 
française - espagnole - anglaise. 

Nous sommes aussi à la recherche 
de bénévoles. Pour toute information, 
veuillez communiquer avec M. Naim 
au (438) 877-8389 ou par courriel a 
l'adresse suivante: 

 cci.al.bayane07@gmail.com 

Appel du Centre Communautaire    
Al Bayane sis au : 5865, Boulevard 
Saint-Michel H1Y 2E QC Montréal  

Montréal, le 31 mai 2016 
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